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« L’Histoire suit souvent des voies obscures et tortueuses, mais toujours le sens historique l’emporte, toujours, pour finir, ce qui est nécessaire se réalise. »

Stefan Zweig, Marie Stuart, 1935.




PRÉFACE DE SHMUEL TRIGANO

LE « PRINTEMPS DES NATIONALITÉS » D’ORIENT : L’ÉPISODE OUBLIÉ

Le livre d’Esther Benfredj reconstitue de façon objective la généalogie du conflit du Proche-Orient. Cette clarification permet de soulever une dimension importante de l’état des choses que le récit historique dominant occulte généralement. Obnubilé par le face-à-face du colonialisme et des colonisés, hanté par la culpabilité occidentale ou l’apologie de l’innocence des colonisés, le récit historique faillit à percevoir une dimension objective de la réalité, à savoir que le peuple juif est un des acteurs de cette histoire. Je fais référence ici au « peuple juif » et non à la « nation israélienne », le peuple juif avant qu’il ne s’organise en « nation israélienne ». Car il n’y a de nation que dans l’adéquation d’un peuple à un État mais le peuple juif n’est pas pour autant un entassement hétéroclite de populations dont seule rendrait compte la logique « humanitaire ». La création de l’État d’Israël ne peut être dissociée de l’histoire du peuple juif qui la précède (et continue après elle).

Redécouvrir cette histoire malmène dans ses tréfonds les conventions. Quand on voit, par exemple, dans la création de l’État d’Israël une forme de compensation de la Shoah (que l’Occident aurait injustement fait « payer » à des Palestiniens innocents), on méconnaît l’histoire juive et, en l’occurrence, l’histoire du monde arabo-musulman (où vivait la majorité de la population du nouvel État d’Israël) qui, par ailleurs, ne ressemble en rien à la version « post-colonialiste » complaisante que l’on voudrait accréditer.

Quand on ne se focalise plus sur la perspective occidentale, l’état des choses originel s’impose : le régime colonial européen n’est pas le premier chapitre de cette histoire. Tout commence avec l’Empire ottoman. Depuis le 15e siècle, il n’y a, en effet, aucun « État » ni aucune « nation » arabe, dans le sens moderne de ces notions, même s’il existait des sensibilités régionales. Le caractère colonial de cette entité, un pouvoir dominé par les Turcs et imposé aux Arabes, est indéniable. La ummah islamique était le support du pouvoir impérial des Turcs ottomans.

Dans cet univers, les non-musulmans étaient des parias, dans le meilleur des cas des sujets de seconde zone, soumis à un régime vexatoire et persécutoire selon les époques et les lieux mais dont le cadre était toujours la charia des non-musulmans. Ce statut de minorité politique dominée découlait de l’islam. C’était bien plus qu’une oppression de peuples vaincus dans l’invasion1 arabe du 8e siècle – Chrétiens grecs orthodoxes, Arméniens, Coptes, Grecs, Slaves et Juifs – qui se jouait là : l’instauration d’un ordre religieux du monde (dar el islam).

La brève conquête napoléonienne, l’influence grandissante des pouvoirs européens, les progrès de la modernisation ébranlèrent ce système, ce qui ouvrit à ces peuples dominés l’horizon d’une libération. Les premiers à se libérer du joug ottoman furent les Grecs en 1822, avec le soutien de toute l’Europe romantique. Ce tournant historique donna le signal de la libération à tous les peuples balkaniques et infligèrent son premier recul à l’Empire ottoman. Puis vint le tour des Arméniens qui fondèrent en 1890 la Fédération révolutionnaire arménienne à Tiflis, un acte annonciateur d’un processus d’indépendance. Ce fut là un échec sanglant. Le sultan Abdul Hamid II extermina 200 000 Arméniens entre 1894 et 1895. Puis, une fois l’Empire ottoman disparu, les Jeunes-Turcs, tout à la construction d’un État-nation, fondé sur l’exclusion non pas des nonTurcs mais des non-musulmans2, se livrèrent à ce qui était plus qu’un massacre, un génocide (1915-1916). C’était un avertissement à tous les peuples dominés tentés par l’indépendance, c’est-à-dire par la construction d’un État-nation. Dans le cadre de cette politique, la séparation des populations chrétiennes et musulmanes prit de très grandes proportions : 1 300 000 Grecs furent expulsés de Turquie contre 385 000 Turcs de Grèce.

Les Tanzimat (1839-1876), réformes imposées par les puissances coloniales pour alléger la condition des dhimmis (ou raya) étaient arrivées trop tard. Elles ne furent pas mises en œuvre et, de toute façon, pérénisaient pour les non-musulmans la condition de minorité politique à fondement religieux, malgré un statut de quasi citoyenneté attribué aux individus. Surtout, elles soulevèrent l’opposition islamique, choquée de voir rétrograder les musulmans à une condition de minorité alors qu’ils étaient majoritaires. Les massacres de chrétiens du mont Liban en 1850-1860 en furent l’expression la plus violente. Ils occasionnèrent l’entrée en lice des puissances coloniales.

Les Juifs, non pas ceux de l’Europe mais du monde arabomusulman, s’inscrivaient dans ce paysage et eux aussi furent habités par la volonté de libération et d’autodétermination qui saisit les peuples dominés de l’islam. Le pogrom de Hébron de 1929 fut ainsi un des actes de répression de ce vent libératoire, de ce « printemps des nationalités » du Moyen-Orient.

Ce courant, bien évidemment, touchait principalement les Arabes – qui ne sont pas des Turcs – y compris les Arabes chrétiens qui crurent trouver dans le nationalisme arabe et dans le mythe de la culture de l’Arabie anté-islamique une issue à leur impasse dans l’islam. C’est alors qu’apparut le mouvement nationaliste arabe. Il s’affirmait contre les nouveaux Turcs, certes, mais aussi contre les nouveaux pouvoirs coloniaux et les nations dominées. C’est cette dernière dimension qui se voit occultée dans le récit historique conventionnel.

Pendant et après la Première Guerre mondiale, cependant, les Arabes comme les nations dominées frayèrent avec les pouvoirs coloniaux européens. Ceux-ci étaient, en effet, les fourriers de leur libération des fers ottomans. C’est par eux d’abord que l’indépendance venait. De fait, les Étatsnations arabes qui se créèrent bien plus tard, avec la décolonisation, sont des inventions de l’Europe, tant dans le conglomérat de peuples qu’ils rassemblent que dans leurs frontières. Aucun des 22 États arabes actuels n’a jamais existé avant la décolonisation qui superposa un pouvoir colonial (français et anglais) à un autre (ottoman) qui, lui même, se superposait aux restes de l’Empire islamique unifié, découlant, lui aussi, des invasions de l’Islam, de la Perse à l’Espagne, et donc se superposant déjà aux peuples conquis (dont certains subsistent encore, Berbères, Kabyles, Coptes, Ara méens). Ainsi, c’est en s’appuyant sur le nouveau pouvoir qui mettait un terme à la domination ottomane que les peuples soumis à l’Empire tentèrent initialement de s’affirmer. La promesse des Anglais au chérif Hussein de la création d’un État est la plus célèbre, de même la déclaration Balfour… Quant aux non-musulmans, l’arrivée des pouvoirs coloniaux sonnait leur libération : ils accédèrent alors en masse à la protection consulaire ou à la citoyenneté des États européens et se libérèrent du corset de fer de la charia. Ce faisant – et notamment les Juifs – ils sortaient du cadre où ils étaient enferrés depuis des siècles et se donnaient pour horizon l’égalité et la liberté.

C’est justement ce qui leur aliéna le mouvement national arabe dont le nationalisme ne toléra pas que les peuples sous la domination de l’islam se libèrent et qui – retrouvant son atavisme islamique – se retourna contre ses libérateurs, les pouvoirs européens. C’est que ces deux mouvements étaient alors en gestation : le nationalisme arabe, anti-ottoman, et le réveil de la ummah islamique contre le joug occidental, de facto chrétien (« croisé »). Ces deux mouvements étaient très étroitement liés, comme l’a montré ultérieurement l’articulation et la convergence à certaines époques du panarabisme et du panislamisme. L’évolution contemporaine le confirme quand le panislamisme de la ummah submerge le nationalisme arabe et quand les Arabes chrétiens, à l’origine fers de lance du nationalisme arabe, se voient exclus des lieux de la ummah islamique dans de nombreux pays. Une autre preuve corrobore cette réalité : tous les États arabes adoptèrent la charia pour base de leur droit constitutionnel.

Le nationalisme arabe fut ainsi un échec, dès le départ. Il ne parvint pas à créer des États-nations, des communautés politiques unifiées, ni à fonder une citoyenneté capable d’intégrer les non-musulmans. Les lois de la nationalité dans plusieurs pays arabes (Égypte, Irak, Libye, Syrie…) dépouillèrent les Juifs de tous droits et de toute aspiration à une égalité dans la citoyenneté3. Le sionisme évidemment était la « cause » de l’exclusion ethnique et de l’expulsion à laquelle ils étaient voués : il était le symbole de la libération du peuple dhimmi, l’affirmation qu’il aspirait à devenir un sujet souverain. Et ce n’est pas un hasard si sur près d’un million de Juifs issus d’une dizaine de pays, du Maroc à la Perse, et de la Thrace au Yémen, 600 000 trouvèrent refuge en Israël, entre 1940 et 1970 : cela montre bien que la ummah était à l’œuvre4. C’était la destination logique dans une région en voie de reclassement et où l’ordre stato-national arabe se mettait en place. De ce point de vue, l’État d’Israël est aussi « ancien » que les États arabes. Il est né de la même tourmente, de la même histoire, aussi légitime et légal qu’eux, peuplé en majorité par des Juifs originaires de ce monde-là, qui s’y sont regroupés dans le cadre d’un grand échange de populations (nous avons évoqué le cas de la Turquie et de la Grèce). Le cas de l’échange de populations entre un Pakistan islamique et une Inde hindoue est significatif avec ses 13 millions de personnes déplacées. Les Juifs du monde arabe et la population arabe de Palestine s’inscrivent dans ce schéma. C’est ce versant de l’histoire qui a complètement disparu de l’histoire conventionnelle, y compris israélienne, et qui est le secret le mieux gardé du conflit.

Dans cette perspective, comment penser alors la logique « européenne » de la création d’Israël, celle qui domine dans l’histoire conventionnelle (Israël résultant d’une création des Européens et peuple de populations juives étrangères à la région) ? L’histoire du monde arabe moderne n’est pas séparable de celle de l’Europe contemporaine. Dans la lutte pour l’indépendance, les nationalismes arabes s’invitèrent dans le théatre de la Seconde Guerre mondiale, en courtisant les puissances de l’Axe contre les Alliés qui étaient aussi les puissances coloniales qu’ils combattaient. La fréquentation du nationalisme arabe et de l’Allemagne nazie est peu connue5 quoique la figure du mufti de Jérusalem, Hadj Amin al-Husseini, chef en son temps à la fois du nationalisme arabe et du panislamisme, mais aussi dignitaire nazi et chef d’une section de SS musulmans, soit de plus en plus connue6. Il fut le premier à opérer la synergie de l’islamisme et du nationalisme en faisant de Jérusalem le foyer de cet alliage (il y organisa le premier congrès islamique mondial en 1931…) et le facteur d’agitation des masses islamiques mondiales. Le monde arabe était ainsi un acteur, même mineur, de la Seconde Guerre mondiale. Cette convergence de courants du nationalisme arabe avec l’Allemagne nazie ne met pas le monde arabe à l’écart des conséquences de la Seconde Guerre mondiale et de ce qui s’y passa.

Mais l’histoire des Juifs d’Europe a aussi sa propre logique qui n’a pas la faveur des conventions et tout d’abord en Occident. Dans une perspective strictement politique, on ne peut s’empêcher de voir dans la Shoah l’expression de l’impasse politique qu’entrainaît l’émancipation pour les Juifs européens comme peuple, malgré leur accession à la citoyenneté à titre d’individus et de sujets de droit abstraits7. C’est comme peuple en effet qu’ils furent détruits, par-delà les différentes nationalités de l’Europe dont ils étaient censés jouir, au terme d’un processus qui avait commencé avec le printemps des nationalités. L’antisémitisme – qui apparut alors – fut indissociable des nationalismes européens. C’est ce qui arriva quelques dizaines d’années plus tard au monde arabo-musulman dans la foulée de l’évolution européenne. Nous retrouvons, dans cet éclairage, la synergie de l’histoire des deux pans du peuple juif, Ashkénazes et Sépharades, qui se sont réunis dans l’État d’Israël, augurant de la renaissance du peuple juif. Ils n’avaient plus leur place de sujets libres dans les nouveaux États-nations arabes, la place dont l’épisode colonial leur avait donné le goût et qu’ils avaient perdue dans l’ère des totalitarismes européens. L’État-nation s’imposait pour eux aussi.

Shmuel Trigano

Professeur des Universités (Paris Nanterre)



1. La « Conquête », comme il est d’usage de dire, c’est le point de vue du conquérant. L’« Invasion », est le point de vue au plus près de la réalité du vaincu…

2. Le motif religieux de l’extermination est en général occulté puisque les Jeunes-Turcs étaient laïques mais la non-extermination (néanmoins non systématique) de femmes et d’enfants arméniens, qui furent placés d’office dans des familles musulmanes pour qu’ils se convertissent et se diluent dans la population turque, montre que le critère d’extermination n’était pas racial.
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INTRODUCTION

Les États vivent au plan international ce que les hommes connaissent à l’échelle individuelle. Des alliances se forment, se rompent parfois violemment au fil des saisons et, surtout, au gré des intérêts de chacun, laissant des traces indélébiles dans les mémoires et les consciences collectives. Échecs et victoires se succèdent, constituant l’histoire sinueuse, sinon nécessaire, des hommes comme celle des États.

« Vers l’Orient compliqué » volait le général de Gaulle « avec des idées simples » et, plus tard, Antoine Sfeir, spécialiste de cette région, avec des idées claires1. Terre marquée des millénaires durant par les guerres, les conflits et les paradoxes, le Proche-Orient, à la croisée des chemins entre l’Orient et l’Occident, a inlassablement fait l’objet de nombreuses convoitises politiques, économiques et religieuses : Perses, Arabes, croisés et Ottomans l’ont occupé après Rome, marquant leur passage par la construction de joyaux architecturaux. Le Proche-Orient, et plus particulièrement la Palestine, a également constitué à la fin du 19e siècle une terre d’espoir pour le peuple juif, dont le royaume avait été perdu à l’époque romaine. C’est précisément au cœur du Croissant fertile que les Hébreux, devenus le peuple juif après avoir fait la conquête de la terre des Philistins dix siècles avant l’ère chrétienne, avaient nommé leur royaume : la Judée. Conquis par les Romains, ce territoire fut aussitôt rebaptisé Palestine pour faire directement référence aux Philistins et gommer son caractère hébraïque.

Si, depuis le 7e siècle, l’islam, religion en quête de domination universelle, s’était trouvé face aux mêmes prétentions chrétiennes, ces deux religions rivales, puisque prosélytes, ne pouvaient être que traumatisées par la volonté puis la réussite des Juifs à ressusciter en tant qu’entité politique. La naissance de l’État d’Israël, le 14 mai 1948, conduisit indéniablement ses pères fondateurs à insuffler une nouvelle vie à la langue et à la culture hébraïques, mais aussi à une terre sur laquelle le peuple de Judée « acquit son indépendance et créa une culture d’une portée à la fois nationale et universelle2 ».

Âgé aujourd’hui de 69 ans, l’État d’Israël est encore bien jeune dans le concert des nations. À l’origine de son histoire, deux mouvements condamnés à s’affronter : le nationalisme arabe et le sionisme. C’est d’ailleurs ce qu’avait prédit en 1905 Neguib Azoury, fondateur de la Ligue de la patrie arabe pour l’indépendance :


Deux phénomènes importants, de même nature et pourtant opposés, qui n’ont encore attiré l’attention de personne, se manifestent à présent en Turquie d’Asie : ce sont le réveil de la nation arabe et l’effort latent des Juifs pour reconstituer sur une très large échelle l’ancienne monarchie d’Israël. Ces deux mouvements sont destinés à se combattre continuellement jusqu’à ce que l’un d’eux l’emporte sur l’autre. Du résultat final de cette lutte entre deux peuples, représentant deux principes contraires, dépendra le sort du monde entier3.



Selon Azoury, telle est la racine idéologique de l’affrontement israélo-arabe que nous connaissons aujourd’hui encore.

Le droit international est-il en mesure de mettre un terme à un affrontement dont les racines culturelles sont puissamment ancrées au sein de ces deux mouvements ? Selon les juristes, la nécessité de ce droit se trouve dans sa capacité à « canaliser le comportement international de l’État parce qu’elle l’oriente, permet de le prévoir, de l’évaluer, éventuellement de le corriger4. » Le droit international est ainsi au service de l’État, « le plus froid de tous les monstres froids », à en croire Friedrich Nietzsche (Ainsi parlait Zarathoustra), et constitue aujourd’hui encore l’armature de la scène interétatique. À ce titre, pour les théoriciens réalistes et néoréalistes des relations internationales, les doctrines relatives à la gouvernance globale ou au cosmopolitisme seraient illusoires : l’essence même de ce droit n’aurait pas ou peu évolué, pérennisant ainsi l’idée que la souveraineté étatique en constitue la moelle épinière.

Pour autant, la souveraineté de l’État, qui se caractérise par son pouvoir d’émettre des normes juridiques, se trouve incontestablement amoindrie. Ce monopole étatique perd de sa vitalité et de son efficience au point que nous assistons à une mutation de la souveraineté. Du fait de la mondialisation, de nombreux et nouveaux acteurs internationaux (firmes transnationales, organisations internationales, ONG, etc.) agissent en interdépendance sur la scène internationale, transcendant la souveraineté de l’État. Issues de la scène interétatique, les organisations internationales, nées au début du 20e siècle, sont à l’origine de la transformation des relations internationales.

Rappelons que la Première Guerre mondiale avait plongé l’Europe dans un véritable chaos politique à l’origine de la disparition de plusieurs empires (russe, allemand, austro-hongrois et ottoman). Des auteurs tels Albert Demangeon (Le Déclin de l’Europe, 1920) ou Oswald Spengler (Le Déclin de l’Occident, 1918 et 1922) prirent alors conscience du caractère inéluctable du déclin de l’Europe et de l’Occident. Horrifié par ce conflit, Paul Valéry avait d’ailleurs écrit, en 1919, dans « La crise de l’esprit » : « Nous autres, civilisations, nous savons désormais que nous sommes mortelles. » C’est pour cette raison que la période de l’entre-deux-guerres généra une réinvention du politique et du juridique : l’indispensable nécessité de repenser le monde s’appliqua tant aux questions intérieures qu’à la scène internationale, où la perte de confiance dans la pratique de la « balance des pouvoirs » engendra la création de la Société des Nations, organisation internationale à vocation universelle.

Instauré par les États-Unis, ce nouvel ordre mondial puisait ses racines dans le traité de Versailles, signé entre l’Allemagne et les Alliés le 28 juin 1919. Il réintroduisait également une certaine moralisation du droit, selon le juriste constitutionnaliste Carl Schmitt, provoquant ainsi une rupture avec l’ancien ordre issu des traités de Westphalie de 1648 qui se fondait sur la souveraineté des États et le concept non discriminatoire du vaincu5.

Cette moralisation des rapports internationaux passait notamment par la création du système des mandats de la Société des Nations afin d’administrer les territoires perdus par les forces allemandes et ottomanes après le conflit. La Palestine ottomane (1516-1918) faisait intégralement partie de ces territoires et allait, de ce fait, être administrée par la Grande-Bretagne, puissance victorieuse de la guerre. Quant à la France, autre nation victorieuse, elle héritait de la Grande Syrie (Liban et Syrie). Inédite, cette administration internationale du Proche-Orient marquerait le point de départ de l’épineuse et passionnelle question de la Palestine. Avec l’aide de la communauté internationale, les Anglais et les Français posèrent les premiers jalons politiques d’un conflit quasiment insoluble, dont le droit international servit, paradoxalement, de fer de lance. Cette jeune administration internationale devint le socle à une nouvelle forme de colonialisme et, plus largement, contribua également à modifier toute la gestion des autres conflits mondiaux.

Nous le savons, la Société des Nations ne résista pas à la Seconde Guerre mondiale : elle fut aussitôt remplacée par l’Organisation des Nations unies en 1945. Héritière de la « mission civilisatrice » chère à la SDN, l’ONU continua l’action entreprise par cette dernière : une multitude d’agences, de comités et de programmes, destinés à résoudre une question qui s’était rapidement transformée en un véritable conflit israélo-arabe après la naissance d’Israël, furent fondés. À la même période, les États-Unis et l’URSS, devenus des superpuissances, prenaient véritablement conscience de l’intérêt géostratégique de cette région progressivement désinvestie par la France et la Grande-Bretagne en raison de l’affaiblissement de leurs empires coloniaux durant la guerre. Des alliances stratégiques et économiques se formèrent alors au fil des années entre les États-Unis et les États arabes du Proche et Moyen-Orient (comme l’Arabie saoudite) dirigés par des familles, des dynasties ou des tribus.

À la suite des accords d’Oslo signés le 13 septembre 1993 par le premier ministre israélien Yitzhak Rabin, le président de l’Organisation de libération de la Palestine Yasser Arafat et le président des États-Unis Bill Clinton, on proposa de résoudre le conflit israélo-palestinien en créant une Autorité palestinienne, destinée à mettre en œuvre un projet national. La création de cette AP donna naissance à une nouvelle forme de pouvoir politique dans les territoires palestiniens et engendra de ce fait de nombreux espoirs. Pourtant, ce sont les multiples désaccords entre Palestiniens et Israéliens6, et surtout les vifs conflits au sein même de la société palestinienne, qui prirent le dessus. Les négociations avec Israël et la gestion des luttes internes liées à la tumultueuse histoire du « mouvement national palestinien » constituèrent autant de difficultés et de nécessités qui font de l’unité palestinienne un point aussi délicat que crucial7.

Lors du Sommet pour la paix au Proche-Orient de Camp David en juillet 2000, et en septembre 2008, en réponse à la proposition d’Ehud Olmert, alors premier ministre d’Israël, les dirigeants de l’AP, Yasser Arafat, en 2000, et Mahmoud Abbas, en 2008, avaient refusé tout compromis avec Israël. Considérée par la communauté internationale comme étant la solution du conflit, la proposition israélienne de septembre 2008 garantissait pourtant l’établissement d’un État palestinien sur la quasi-totalité des territoires, le partage de Jérusalem, l’internationalisation du mont du Temple et l’acceptation de réfugiés palestiniens en Israël sur la base de réunifications familiales. Abbas repoussa cependant catégoriquement cette proposition et déclara en mai 2009 au Washington Post : « […] le fossé entre ce qu’a proposé Ehud Olmert et ce que les Palestiniens sont prêts à accepter est […] énorme8 ». Ainsi, en dépit de la bonne volonté d’Israël, que Shmuel Trigano appelle « le messianisme de la paix », et des efforts diplomatiques de la communauté internationale, les actions armées comme les tirs de roquettes sur Israël prolongèrent et aggravèrent la situation (crise économique, morcellement des territoires palestiniens, guerre civile), enfonçant la population palestinienne dans une plus grande misère9.

Si les Palestiniens ont échoué dans la création de leur État, qui leur avait pourtant été offert par la commission Peel (1937) puis par un vote solennel de l’Assemblée générale de l’ONU décidant d’un nouveau partage de la Palestine en deux États (1947), la requête déposée aux Nations unies par Mahmoud Abbas en septembre 2011, visant une reconnaissance unilatérale de l’État palestinien, a-t-elle véritablement contribué à une amélioration de la situation ?

La question de l’État palestinien est un enjeu important dans les rapports israélo-arabes ; c’est aussi une cause d’engagement pour l’ONU et certains pays comme les États-Unis, le Canada ou la France. Cet engouement international a toutefois contribué à façonner un paradoxe : si « le paradoxe de la condition humaine est que l’on ne peut devenir soi-même que sous l’influence des autres », comme l’écrivait le psychanalyste Boris Cyrulnik dans Les Nourritures affectives, celui du conflit israélo-palestinien se situe dans l’idée que seule la communauté internationale sous les bons offices de l’ONU, cet « autre politique », serait en mesure de permettre l’existence d’un État palestinien. En faisant des Palestiniens un peuple victime, comme l’explique Shmuel Trigano, et en criminalisant quasi systématiquement les Israéliens, la communauté internationale n’enfermerait-elle pas les principaux acteurs du conflit dans un jeu de rôle dont ils ne peuvent plus s’extraire ? N’entretiendrait-elle pas également la croyance des mouvements intégristes selon laquelle il faut avoir recours aux pratiques les plus extrêmes pour se faire entendre ? Une approche trop manichéenne du conflit ne permet pas d’appréhender la situation « par-delà le bien et le mal », pour citer à nouveau Nietzsche.

Bien sûr, il ne s’agit pas de faire de la communauté internationale l’unique responsable du conflit : de nombreux phénomènes d’ordres culturel, religieux, idéologique et politique le sous-tendent. Il n’en demeure pas moins que l’importante implication de l’ONU au sein du conflit n’a guère apporté d’amélioration sur le terrain. Précisons d’emblée que la conclusion historique du premier traité israélo-arabe le 26 mars 1979, le traité de paix israélo-égyptien, et des premiers accords israélo-palestiniens en 1993 (les accords d’Oslo), ont vu le jour sous la gouverne américaine et non sous la direction d’un médiateur des Nations unies.

Comment les États et la communauté internationale ont-ils en partie scellé le sort de cet Orient compliqué et quel rôle tiennent les nationalismes arabes et le sionisme au sein de ce conflit ? Ce sont précisément les thèmes de notre étude.
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